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TROJET   DE    RÉSOLUTION" 

présentés  au  conseil  des  cinq-cents 
Par     Ch.    TARBÉ, 

député  du  département  de  l'yonne, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  COLONIES; 

Sur  les  moyens  de  rétablir  Fordre  a  S.  Domlngue. 
Séance  du  16  prairial  an  V. 


C 


ITOYENS  REPRÉSENTANS, 


La  commiiTîon  que  vous  avez  cliàrfrée  cl'eîcamîner  les 
^livcrfes  mefare*;  qui  vous  ont  été  propufées  pour  le  réta- 
blillement  de  l'ordre  a  Saint -Dominc^Ue  ,  ne  s'eft  point 
diffimule  aue  la  naf-re  de  vos  f-irôlions  vous  la  iioit  peu 
de  moyens  dV  contribuer  activement^  pui  q.îe  toutes  If  s  me- 
fures  d'adminiftration  &  dé  ^gouvernement  appartienncat  ex- 
clulivement  au  Pouvoir  exécutif, 
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Mais  eîle  a  penfé,  en  mêriis  tanips,  que,  lorfqae  le  défori 
7oit  pour    caufê  l'abus    dune  mefure   léei^ative ,   il    éi 


"drc 
avou  pour  cauie  laDus  aune  melure  le^^nlJative ,  \\  étoit 
dans  voire  puifTance  &  de  votre  devoir  d  arrêter  l'efFet  de 
celte  meiure  5  en  la  raoDortant. 


Vous  voyez  déjà  que  nous  voulons  vous  parler  de  la  loi 
du  5  piuviôfe. 

Lorfque  le  Corps  légiflalif  autorifa  par  celte  loi  l'envoi  de 
cinq  agens  à  Sainu- Domingue ,  pour  y  exercer  les  mêmes 
fondions  que  le  Directoire ,  il  le  détermina  néce-iai rement 
par  cette  ccnfidération,  que  cinq  citoyens  ofTroieni  une  maffe 
de  lumières  impofante,  une  grande  rerponfabilité  morale-,..., 
&:  cette  commillion  n'a  jamais  été  de  plus  de  quatre  membres, 
&:  elle  fe  trouve  pré'entement  réduite  à  deux.  Ces  a'zens 
dévoient  fe  renfermer  dans  l'exercice  des  fondrions  execu- 
tives •,....  &:  un  grand  nombre  de  pièces  officielles  atteftent 
qu'ils  ont  ufurpé  le  pouvoir  légiflatif ,  &:  le  pouvoir  judiciaire. 

Ni  b  texte  5,  ni  Fefprit  de  la  loi  n'ont  donc  été  remplis-, 
^  c'eft  ,  n'en  doutons  point  ,  c'eft  parce  que  cette  loi  n'a 
point  reçu  fon  exécution ,  que  les  malheurs  de  Saint-Do- 
mingue ont  été  portés  à  leur  comble. 

Pouvez-vous ,  devez -vous,  dans  de  pareilles  circonftan- 
ces,  laiiler  fubiiller  xv^ç,  mefure  que  vous  aviez  adoptée  pour 
le  bonheur  de  la  colonie  ,  &  qui  a  produit  un  effet  fî  con- 
traire par  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée  ? 

Votre  commiilion  s'efr  décidée  pour  la  négative  ,  citoyens 
repréfentans  ^  elle  a  pen^é  que  vous  deviez  vous  hâter  de 
fuipendrc  le  cours  du  mal,  en  en  faifani  ccflcr  la  caufe  -,  dc 
.clic  a  adopté  unanimement  la  propoiîtion  qui  vous  a  été 
laite,  de  rapp'rter  la  loi  du  5  pluviofe,  en  ce  qui  concerne 
Saint-  DomingUG. 

Mais  ,  a-t-ondit,  vous  dètrulfei^^  &  ne  rejnplaccT^point  ! 
Votre  commillion  a  difcuté  avec  fçin  cette  ubjedion  ,  qui 


avoit  frappé  Sabord  quelques  -  ans  ^  de  fcs  membres  :.apfcs^ 
un  court  examen  ,  elle    a  reconnu   que   i'eipèce   dinconve- 
nient    qu  elle  piéfente  ,  n'cxiHe  réellement  point. 

En  efFei  ,  citoyens  repréfentans ,  fi  le  Direcloire  exécutif 
penle  qu'il  foit  néceilaire  d'envoyer  de  nouveaux  agens  à 
Saint'Dominoue  ,  il  nous  demandera  de  l'y  ai3 toril er -,  ôc 
le  Confeil  lans  doute  s'emprefïera  de  le  faire  ,  fi  les  confi- 
dérations  qui  lui  font  prelentées  lui  parcifient  déterminantes. 
Et  obfervez  à  cet  ée;ard  ,  qu'il  n'en  eit  pas  des"^  colonies 
comme  des  autres  parties  de  la  Républi.c]ue  ,  &:  que  les 
préparatifs  derexpédltion  pour  Saint-Domingue  emporteront  ' 
nécefTairement  un  délai  quelconque  ,  peiidant  lequel  yous 
aurez  tout  le  temps  convenable  pour  délibérer  fur  les  me- 
fures  que  le  Dirèdoirc  pourra  juger  convenable  de  vous 
propofer. 

Obfervez  encore  que,   d'après  l'article  i55  de  îa  Conftl- 
tution,  qui   autorife  le  Diredoirs  à  nommer^  tous  les  fonc-' 
lionnaires  publics  de  Saint-Domingue  jufqii'à  la  paix^ ,   il  a 
dans    fa  main    un  moyen   puiHant    pour    donner  à  refprit 
public  une   excellente    dlredion  ,  6^    pour   fubdituer  dans 
toutes  les  parties  de  la  colonie  le  règne  6c  l'amour^  des  lois 
Gui   alTui-ent  la  tranquillité  de  tous,  au  régime  arbitraire^  & 
à    fefprit  de  parti   qui  délblent  depuis  G  long  jj^emps   ces, 
belles    5c    malheureufes   conirécs.   Lis  colonies,  comme  la 
France  ,  font  lafies  de  révolutions  -,  îes  colonies  ,  comme'  la 
France'    ^^eflre^.t   l'affermiirement    de    notre  gouvernement 
aCluel  -,  5c,  (i  le  Diredoire  préf^nte  à  la  confiance  des  proprié-^ 
taires  &  des  cultivateurs,   dt;s  hommes  etramgérs  \ibmlé4 
partis,  des  amis  éclairés  de  la  liberté  Ô^  de  rht^manhé?  foy^^ 
affurés  que   bi^môt   on    verra  les    préjurës   difparoître  ,  ies 
haines  s'éteindre,  8c  tous  les  intérêts  venir  fe  côniondre  dans 
rintérêt  facré  de  la  patrie. 

D'après  ces  confédérations,   votre  commiiTion  a  cr^  que 
vous  ne  deviez  pas  adopter,  au  moins  quant  à  préi'int ,  la. 
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ïTiefurc  quî  vous  a  été  propofée  d'autorifer  de  fuite  le 
Diredoire  exécutif  à  envoyer  cinq  nouveaux  agens  a  Saint- 
Domingue 

*  II  me  rede  à  vous  entretenir  ,  citoyens  repréfentans ,  d'une 
dernière  propofitiou  qui  vous  a  été  faite  ,  celle  de  déclarer 
a  colonie  de  Saint-Domingue  en  état  de  fîège  jufqu  a     la 

paix. 

Votre  commifîion  n*a  point  coniîdéré  cette  propofîiioîi 
fous  l'aiped  d^s  avaniages  &C  à^s  inconvéniens  qu'elle  peut 
préienter-,  elle  ne  la  examinée  que  dans  fcs  rapports  avec  la 
Conftiîution.  Elle  a  penié  que  cetie  propofîtion  étoit  incom- 
patible avec  la  forme  aduclle  de  noire  gouvernement,  quoi- 
que le  Pouvoir  exécutif  ait  fait  plùs  d'une  lois  déjà  ufac^e  de 
cette  mefure,  fe  fondant  apparemment  fur  ce  que  la  Conilitu- 
tion  le  charge  de  pourvoir  à  la  fureté  intérieure  de  extérieure 
de  l'état,  de  peut  être  aussi  fur  ce  qu'une  loi  du  3i  mai  1792  , 
autorife  les  fuTiples  généiaux  à  faire  déclarer,  lorfqu'ils  ie  juge- 
ront mdilpenlable,  que  tel  poite  qu'ils  occuperont  eft  en  état 
de   guerre. 

Mais  fans  recourir  à  cette  mefure,  votre  commi/Tion  penfe 
que  la  Conftitution  &:  la  loi  donnent  au  Pouvoir  exécutif  tous 
les   moyens   nécefTaires   pour  réprimer,  tout  ce  qui  pourra 
-s'oppofer  au  réiabliffenient  de  Tordre  dans  les  colonies. 

Que  le  pouvoir  exécutif  confie  la  dircdion  de  la  force 
armée  de  Sain:-Domingue  à  l'un  de  cgs  généraux  républi- 
cains dont  plufîeurs  campagnes  gloricufes  attellent  les  talens  ^ 
b  bravoure  Ôc  riiumahifé  ;  qu'il  n'envoie  fur  tous  hs  points 
de  la  colonie  que  des  adminiflrateurs  probes  ,  drs  ju<^es  in- 
tègres,  des  commifîaircs  amis  des  lois  6c  de  rhumanité  ;, 
que  tous  les  foins  du  Diredoire  exécutif ,  que  routes  fçs  inf- 
trudions  tendent  à  opérer  la?éunion  de  tous  les  partis,  3c 
]c  rapprochement  des  hommes  de  tou!es  les  couleurs  ;  qu'en 
iuifant  promulguer  .1  Saint  Dominaue  la  loi  portant  an^niflie 
d»j  tous  les  crimes  relatifs  à  la  révolution  5   il  rappelle  à  icuis 
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trav*aux  vingt  mille  cultivateurs  que  la  crainte  des  cliâtîmens 
retient  encore  clans  les  mornes  ou  dans  les  parties  de  1» 
colonie,  occupées  par  les  Anglais  ;  qu'en  mettant  en  vio^ueut 
toutes  les  lois  proteclriccs  des  perfonnes  &  des  propr'iétés, 
il  détermine  les  colons  réfugiés  aT revenir  fur  leurs  habitations: 
ô:  bientôt  la  culture  viendra  revivifier  ces  plaines  fi  long- 
temps abreuvées  du  ian^:^  fiançais  ;  ôc  bientôt  findtîflrie  na- 
tionale repeaplera  ces  villes  jadis  floriifantes ,  qui  n'offrent 
plus  que  des  cendres  ôc  des  décombres. 

^  Sans  doute  il  cfl:  diiHciîe  ,  il  c(ï  prefque  impofTible  de 
réparer  tous  les  malheurs  de  Saint-Domingue  :  mais  ^  nous 
le  répétons^  il  refte  affez  de  moyens  au  Diredoire  exécutif^ 
la  colonie  en  elfe-même  ofK'e  encore  des  reiïburces  allez 
confidérabicspour  que  noas  ne  devions  point  en  regarder  le 
falut  comme  défefpéré.     . 

Gardons  -  nous  au  furplus  d'accueillir  les  inquiétudes  qur 
nous  ont  été  préientées  fur  la  poiTibilité  d'exécuter  l'ordre 
du  rappel  de  Sonthonax  &  de  fon  collègue.  Le  titre  à^agent 
de  la  Re publique  fra?7çaife  e/l  le  preilige"  qui  en  impofe  à  la 
force  armée  qui  les  environne  ,  c'eil:  lauréoie  à  laquelle 
ils  doivent  toute  leur  autorité.  Rapportez  la  loi  à  laquelle 
ils  d^oivent  leur  exiftence  politique ,  &  cette  puiilânce 
cololiale  s'écroulera  à  l'indant.  S'il  étoit  befoin  d'un  exemple 
pour  vous  convaincre  ,  nous  vous  citerions  celui  du  premier 
rappel  de  Sonthonax  en  1793.  Mais  nous  vous  offrirons  une 
garantie  plus  grande,  plus  impofante;  c'eft  le  vœu  bien  prononcé 
de  fimm^enfe  majorité  des  habitans  de  Saint  Domingue  pour 
TafFermiflement  de  la  République  françaife ,  &  pour  l'exécution 
de  [ts  lois. 

Voici  le  projet  de  réfolntion   que  votre  commiffion  m'a 
chargé  de  vous  propofer. 

PROJET   DE   RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  confidérant  que  le  Corps  lé^ 
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glflatif  cloit  employer  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faire 
ccfïer  les  malheurs  de  Saint-Domingue  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article     premier. 

La  loi  du  5  pîuviôfe  an  4 ,  qui  autorife  le  Direcftoîre  exé- 
cutif à  envoyer  des  agcns  dans  les  colonies ,  ell  rapportée  en 
ce  qui  concerne  Saint-Domingue. 

I  L 

Le  Diredoire  inllruira  le  Corps  îégiilatif  des  mefures  qu'il 
croira  néceiTaire  de  prendre  pour  rétablir  &  alFurer  la  tran- 
quillité de  cette  colonie. 

I  I  L 

La  •préfente  réfolution  fera  imprimée  -,  elle  fera  portée  aa 
Confeil  des  Anciens  par  un  mellager  d'état. 


Il 


De  l'Imprimerie  de  B  AU  DOUIN  ,  place  du  Carrousel , 

N^  6O2.. 


CORPS     LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTSi 


OPINION 

D'ESCHASSÉRIAUX(aîné), 

Sur  les  moyens  dt  rétablir  les  Colonies. 
Séance  du   i5  ^Prairial,  an  V, 


V^ITOYENS    REPRESENTANS, 

Dans  une  queftion  aufïî  folemnelle ,  dans  une  afFair© 
malheiireufemenr  célèbre  par  ies  haines  de  parti  &  les  divi- 
vifions  funeftes  qui  om  éclaté  dans  les  deux  mondes  ;  dans 
une  affaire  où  les  fadlons  font  ailées  prendre  tant  de  fois  â 
cette  tribune  les  armes  avec  lefquelles  elles  fe  font  fi  fou- 
vent  combattues  :  je  penfe  que  c'eft  avec  tout  le  fang  froid 
a.  A 
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